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Résumé // Abstract

Objectif  – Cette étude décrit l’évolution entre 2007 et 2015 des populations de salariés et non-salariés 
en France et leurs différences d’exposition aux poussières de farine, de céréales et au formaldéhyde.

Méthodes – Les données des recensements de la population de 2007, 2011 et 2015 ont été croisées avec 
trois matrices emplois-expositions du programme Matgéné qui concernent les poussières de farine, de 
céréales et le formaldéhyde. L’évolution de la répartition des travailleurs ainsi que les proportions d’exposés 
aux trois nuisances ont été étudiées selon leur statut (salarié vs non-salarié), le sexe et le secteur d’activité.

Résultats – Entre 2007 et 2015, la population des salariés est restée stable alors que celle des non-salariés a 
augmenté de 10,7%. Les secteurs d’activité avec la plus forte augmentation étaient le secteur de l’action sociale 
chez les salariés et le secteur des activités pour la santé humaine chez les non-salariés. En 2015, la propor-
tion d’exposés était plus élevée chez les non-salariés que chez les salariés pour les trois nuisances étudiées 
(farine : 1,5% vs 1,0% ; céréales : 3,0% vs 0,1%; formaldéhyde : 1,3% vs 0,2%).

Conclusion – Cette étude met en évidence des différences d’exposition selon le statut du travailleur et montre 
que la population non salariée, qui est en progression en France sur la dernière décennie, est proportionnelle-
ment plus exposée que la population salariée. Ces résultats peuvent aider à orienter la prévention en ciblant les 
secteurs et les expositions professionnelles encore préoccupants, notamment pour la population non salariée 
non suivie par la médecine du travail.

Objective – This study presents the trend of salaried and self-employed workers in France and their diffe-
rences in exposure for flour dust, cereal dust and formaldehyde between 2007 and 2015.

Methods – French Census data from 2007, 2011 and 2015 were merged with three job-exposure matrices from 
the Matgéné program assessing flour dust, cereal dust and formaldehyde. The evolution of the workers’ distri-
bution and the proportion of exposed workers to the three agents were studied according to their employment 
status (salaried vs self-employed), gender and activity sector.

Results – Between 2007 and 2015, the salaried workers population remained stable while the self-employed 
workers population increased by 10.7%. The activity sectors with the highest increase were the social work 
activities in the salaried workers population and human health activities in the self-employed workers popula-
tion. In 2015, the proportion of exposed workers was higher in self-employed workers than in salaried workers 
for the three agents studied (flour: 1.5% vs 1.0%; cereal: 3.0% vs 0.1%; formaldehyde: 1.3% vs 0.2%).

Conclusion – This study highlights differences in exposure according to the employment status and shows that 
the self-employed workers population, which has been increasing in France over the last decade, is propor-
tionally more exposed than the salaried workers population. These results can help guide prevention by targeting 
activity sectors and occupational exposures of particular concern, especially for the self-employed workers 
population that does not benefit from an institutionalized follow-up by occupational medicine.

Mots-clés : Population salariée, Population non salariée, Matrice emplois-expositions (MEE), Exposition professionnelle
// Keywords: Salaried workers population, Self-employed workers population, Job-exposure matrix (JEM), 
Occupational exposure

Introduction

En France, le statut d’emploi, selon que l’on est 
travailleur salarié ou non salarié, implique des régle-
mentations au travail différentes. Les travailleurs 
salariés sont employés par une entreprise pour 

laquelle ils réalisent leur activité, alors que les travail-
leurs non salariés (agriculteurs exploitants, artisans, 
commerçants, professions libérales) réalisent leur 
activité professionnelle pour leur propre compte. 
Ces  derniers sont classés en trois catégories que 
sont : 1) les travailleurs indépendants qui n’ont pas 

>
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de salariés dans leur entreprise ; 2) les employeurs, 
définis par les chefs d’entreprise, les présidents 
directeurs généraux (PDG), les gérants minoritaires 
de SARL (1) ou les indépendants avec au moins un 
salarié dans leur entreprise ; et 3) les aides familiaux 
définis comme les personnes aidant une personne 
de leur famille dans son travail, c’est-à-dire contri-
buant directement à l’activité productive ou effec-
tuant des tâches administratives ou commerciales 
liées à celle-ci.

La population salariée est très largement la plus 
importante et représentait, en  2016, 87,4% des 
actifs occupés (notés travailleurs dans la suite du 
document) 1. Cependant, la part de la population 
non salariée augmente en France depuis 2009, 
suite notamment à la mise en place du statut d’auto- 
entrepreneur remplacé en décembre 2014 par le 
micro- entrepreneuriat 2. Ces sous-populations 
n’appartiennent pas au même régime de sécurité 
sociale (les salariés sont rattachés au régime général 
ou au régime de la mutualité sociale agricole (MSA) 
et les non-salariés à la sécurité sociale des indépen-
dants  (2) ou à la MSA) et ne bénéficient pas du même 
suivi médical au travail. En effet, les travailleurs sala-
riés bénéficient d’un suivi individualisé de leur état 
de santé et de leurs expositions professionnelles 
dans le cadre de la médecine du travail 3 ; ils font 
également l’objet d’études sur leurs conditions de 
travail permettant de documenter leurs expositions 
et les effets sanitaires au niveau populationnel 4-6. 
À l’inverse, les travailleurs non salariés n’entrent 
pas dans le cadre du suivi médical obligatoire de la 
médecine du travail et ne disposent donc pas d’un 
suivi de leurs expositions et de leur état de santé ; 
peu d’études leur sont par ailleurs dédiées 7-9 et peu 
de données au niveau populationnel sont dispo-
nibles. D’autre part, le statut d’indépendant implique 
une activité professionnelle certainement différente 
de celle de la population salariée même quand 
celle-ci relève du même domaine, compte tenu de 
l’organisation de travail et des tâches différentes 
entre les deux statuts. Peu de données existent pour 
documenter les différences d’exposition profession-
nelle associées à chacun de ces statuts 10-12.

Les outils d’évaluation des expositions profession-
nelles au niveau populationnel mis en place à Santé 
publique France permettent de documenter les 
expositions pour l’ensemble des travailleurs quel 
que soit leur statut. Compte tenu de la progres-
sion récente de la population non-salariée depuis 
les 10 dernières années et des différences précé-
demment publiées sur les conditions de travail 
entre les populations de salariés et non-salariés, 
cet article vise deux objectifs. Le premier objectif 
est de décrire l’évolution entre  2007 et 2015 des 
populations de salariés et non-salariés en France et 

(1) SARL : Société à responsabilité limitée.
(2) Depuis le 1er  janvier  2018, la protection sociale des indépendants 
anciennement gérée par le RSI (Régime social des indépendants) est 
transférée au régime général. Ce nouveau régime est effectif depuis 
le 1er  janvier  2020 et concerne tous les travailleurs indépendants qui 
conservent les mêmes droits qu’auparavant.

de leurs secteurs d’activité. Le second objectif est 
de décrire les différences observées entre ces deux 
sous-populations pour trois expositions profession-
nelles responsables de pathologies en lien avec le 
travail : les poussières de farine et les poussières 
de céréales à l’origine de rhinite, asthme et pneu-
mopathie, et le formaldéhyde à l’origine d’asthme et 
de pathologies cancéreuses. Ce deuxième objectif 
constitue une première approche pour décrire 
l’exposition des travailleurs selon leur statut salarié 
ou non salarié.

Matériels et méthodes

La population d’étude est issue du recensement 
national en continu réalisé par l’Institut national de 
la statistique et des études économiques (Insee) 
et porte sur les actifs ayant un emploi, âgés de 
15 ans ou plus 13. Chacun des emplois déclarés par 
les travailleurs est défini par une profession (codée 
selon la nomenclature des professions et catégo-
ries socioprofessionnelles  2003 – PCS 2003) 14 et 
par un secteur d’activité (codé selon la nomencla-
ture d’activités française 2008 – NAF 2008) 15. Afin 
de déterminer la répartition des travailleurs selon 
leur statut d’emploi (salariés ou non-salariés) et son 
évolution sur les 10 dernières années, les effectifs 
ont été calculés selon le sexe puis selon les secteurs 
d’activité à partir des recensements millésimés 
de 2007 et de 2015. Ces derniers regroupent cinq 
années consécutives d’enquêtes et sont datés par 
la date du milieu de période (recensements annuels 
de  2005 à 2009 pour le recensement millésimé 
de 2007 et de 2013 à 2017 pour celui de 2015). Pour 
le recensement de 2015, une information supplé-
mentaire concernant la catégorie des travailleurs 
non salariés (à savoir : indépendants, employeurs ou 
aides familiaux), obtenue à la suite d’une demande 
d’extraction plus détaillée, a été exploitée et la 
répartition des travailleurs non salariés selon leur 
catégorie au sein de chaque secteur d’activité a 
été analysée. Les 88 secteurs d’activité (NAF 2008 
agrégée à deux positions) ont été classés par ordre 
décroissant selon leurs effectifs chez les salariés et 
les non-salariés, de manière à définir leur rang de 
fréquence en 2015.

Les données de ces recensements ont été croisées 
avec plusieurs matrices emplois-expositions (MEE) 
du programme Matgéné, qui évaluent les exposi-
tions professionnelles à plusieurs nuisances pour 
l’ensemble des emplois depuis les années 1950 
jusqu’à nos jours 16. Une MEE fournit pour un 
emploi –  défini par une profession exercée dans 
un secteur d’activité – une probabilité et un niveau 
d’exposition à une période donnée. La probabilité 
 d’exposition, seul indice utilisé dans cette étude, 
est définie comme la proportion de travailleurs de 
l’emploi qui sont exposés à la nuisance considérée 
et elle est présentée sous forme de classe d’expo-
sition spécifique de la nuisance ; la probabilité attri-
buée à l’emploi correspond au centre de la classe 
de probabilité retenue.
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Les MEE utilisées ici évaluent les expositions aux 
poussières de farine, aux poussières de céréales et 
au formaldéhyde 17. Le choix des nuisances dans le 
cadre de cette étude a été conditionné par : 1) leur 
toxicité et les effets sanitaires possibles en milieu 
professionnel, chacune des nuisances faisant l’objet 
d’un tableau de maladie professionnelle (rhinite, 
asthme et pneumopathie pour les poussières de 
céréales et de farine dans les tableaux 66 et 66bis 
du régime général et le tableau 45 du régime agri-
cole ; et rhinite, asthme et cancer du nasopharynx 
pour le formaldéhyde dans les tableaux 43 et 43bis 
du régime général et les tableaux  28 et 28bis du 
régime agricole) ; 2) leur pertinence de les retrouver 
dans les environnements professionnels de chacune 
des sous-populations ; ainsi par exemple, l’exposi-
tion aux poussières de farine concerne les artisans 
boulangers, mais également les boulangers sala-
riés employés d’un artisan ou d’une boulangerie 
industrielle, l’exposition aux poussières de céréales 
concerne les exploitants agricoles mais également 
les ouvriers agricoles salariés des exploitations 
et l’exposition au formaldéhyde concerne égale-
ment les deux sous-populations pour les secteurs 
où il est utilisé comme biocide ou composant des 
résines formophénoliques ; et 3) l’existence de MEE 
développées selon les nomenclatures PCS 2003 et 
NAF 2008 pour permettre de les croiser avec les 
données du recensement.

Les croisements entre les recensements et les MEE 
ont été effectués à partir des codes PCS, des codes 
NAF et de la période d’exposition, pour attribuer les 
probabilités d’exposition associées à chacun des 
emplois. Les données du recensement intègrent un 
seul emploi (emploi principal) par actif occupé, codé 
au plus fin des nomenclatures 18 ; ainsi une personne 
ayant plusieurs emplois (polyactif) doit choisir quel 
est son emploi principal.

Les parts de travailleurs exposés (proportions 
d’exposés) ont ensuite été estimées en faisant 
la moyenne des probabilités d’exposition attri-
buées à l’ensemble des emplois du recensement. 

Des intervalles de sensibilité ont ensuite été calculés 
en prenant la borne basse et la borne haute de 
chaque classe de probabilité. Ces indicateurs 
d’exposition ont été calculés pour l’ensemble des 
travailleurs pour les années 2007 et 2015, ainsi que 
pour le recensement de 2011, pour chaque nuisance 
et selon le statut des travailleurs, afin de connaître 
leur évolution sur les 10  dernières années. Pour 
l’année 2015, les parts de travailleurs exposés ont 
ensuite été calculées pour chaque secteur d’acti-
vité sur un niveau agrégé à deux positions, selon 
le statut des travailleurs et selon la catégorie pour 
les travailleurs non salariés. Lorsque le nombre 
d’exposés par statut du travailleur était suffisam-
ment grand (nombre d’exposés ≥30), les statut- 
ratios (SR) –  rapport de la proportion d’exposés 
chez les salariés sur la proportion d’exposés chez 
les non-salariés – ont également été calculés afin de 
permettre une comparaison entre ces deux statuts 
en s’affranchissant des différences d’effectifs.

Résultats

La population des actifs ayant un emploi en France 
connaît entre 2007 et 2015 une très faible augmenta-
tion, passant de 26,3 millions à 26,7 millions (+1,4%). 
Cependant, l’évolution est hétérogène selon le sexe, 
avec une progression de l’emploi féminin (+4,4%) et 
une baisse de l’emploi masculin (-1,2%). Concernant 
le statut des travailleurs, alors que la population des 
salariés reste sensiblement la même (+0,3%), celle 
des non-salariés augmente de 10,7%, et notam-
ment chez les femmes où elle augmente de 18,5% 
(+7,2% chez les hommes) (tableau 1).

En 2015, par ordre décroissant de fréquence, les 
secteurs qui emploient le plus fréquemment les 
salariés sont : l’administration publique, défense 
et  sécurité sociale obligatoire (11,0% des salariés), 
puis les secteurs de l’enseignement (8,3%) et du 
commerce de détail, à l’exception des auto mobiles 
et des motocycles (7,0%) (figure 1). La répartition de 
ces secteurs a par ailleurs peu changé entre 2007 

Tableau 1

Répartition et évolution de la population des actifs occupés selon le sexe et le statut (salariés, non-salariés), en France, 
entre 2007 et 2015

2007 2015 Évolution 
2007-2015 (%)Effectif Répartition* Effectif Répartition*

Salariés

Hommes 12 043 698 45,7% 11 734 089 43,9% -2,6

Femmes 11 457 242 43,5% 11 829 778 44,3% +3,3

Total 23 500 940 23 563 867 +0,3

Non-salariés

Hommes 1 957 836 7,4% 2 098 142 7,8% +7,2

Femmes 891 146 3,4% 1 055 951 4,0% +18,5

Total 2 848 982 3 154 093 +10,7

Total

Hommes 14 001 534 13 832 231 -1,2

Femmes 12 348 388 12 885 729 +4,4

Total 26 349 922 100,0% 26 717 960 100,0% +1,4

* Pourcentage sur l’ensemble des actifs occupés de l’année considérée.
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et 2015, avec des évolutions respectives de -0,1%, 
+0,9%  et  +1,2% (résultats non montrés). Entre 
2007 et 2015, la population salariée augmente plus 
fortement dans le secteur de l’action sociale sans 
hébergement (+245 000  travailleurs, +22,8%), prin-
cipalement dans les métiers des aides à domicile, 
aides ménagères et assistantes maternelles, et 
dans le secteur de l’hébergement médico-social et 
social (+120 000, +21,6%). La plus forte évolution est 
observée pour les métiers d’aides-soignants, infir-
miers ou agents de services hospitaliers, et dans 
le service de la restauration (+96  000, +16,7%) où 
les métiers de serveurs et d’aides de cuisine ont 
progressé.

Du côté des non-salariés, les secteurs les plus 
fréquemment représentés en 2015 sont ceux de la 
culture et production animale, chasse et services 
annexes (12,9% des non-salariés, dont plus de 95% 
sont des exploitants agricoles), puis des travaux de 
construction spécialisés (12,1%) et des activités pour 
la santé humaine (11,4%). On note une évolution impor-
tante des effectifs de non-salariés entre 2007 et 2015 
pour ces secteurs, avec respectivement -18,5%, 
+17,7% et +21,3% (tableau  2). Les augmentations 
les plus fortes, en termes d’effectifs, sont obser-
vées : 1) dans le secteur des activités pour la santé 
humaine (+63 000 travailleurs, +21,3%) notamment 
chez les infirmiers et les autres spécialistes libéraux 

Figure 1

Répartition des secteurs d’activité selon le statut d’emploi du travailleur et selon la catégorie des travailleurs non salariés, 
en France, en 2015

0

10

20

30

40

50

60

70

80

%

90

100

Fr
éq

ue
nc

e 
(%

)

Salariés Non-salariés Indépendants Employeurs Aides familiaux

Statut des travailleurs Catégorie des travailleurs non salariés

11,0%

8,3%

12,9% 14,5%
10,2%

23,9%

12,1%
11,3%

13,4%

10,4%
11,4%

13,9%

7,0%

11,5%

10,3%

73,7%

63,6%
60,3%

64,9%

55,5%

Autres NAF
Commerce de détail, à l’exception des automobiles et des motocycles (NAF=47)
Activités pour la santé humaine (NAF=86)
Travaux de construction spécialisés (NAF=43)
Culture et production animale, chasse et services annexes (NAF=01)
Enseignement (NAF=85)
Administration publique et défense ; sécurité sociale obligatoire (NAF=84)

NAF : nomenclature d’activités française.

(N=23 563 867) (N=3 154 093) (N=1 865 887) (N=1 251 175) (N=37 030)



26 | 2 février 2021 | BEH 2

de la rééducation ; 2) dans le secteur des travaux 
de construction spécialisés (+57 000, +17,7%) avec 
une forte progression de métiers exercés par des 
artisans dans le domaine de l’électricité, des travaux 
de peinture et de maçonnerie ; et 3) dans le secteur 
des autres services personnels (+34 000, +33,0%), 
avec la plus forte progression chez les artisans 
coiffeurs, manucures et esthéticiens (tableau 3). Les 
secteurs de la santé humaine et des activités juri-
diques et  comptables, déjà présents en 2007 dans 
les dix secteurs les plus fréquents pour la popula-
tion de non-salariés, ont progressé en 2015 passant 
respectivement de la 4e à la 3e place et de la 8e à 
la 7e  place. En revanche, les activités des sièges 
sociaux, conseils de gestion ainsi que l’enseignement 
ont fait leur apparition dans le top 10 de 2015 (respec-
tivement rang 15 et 13 en 2007, +70,7% et +51,0%). 
À l’exception du secteur des travaux de construction 
spécialisés, l’ensemble des secteurs précédemment 
cités ont vu une augmentation plus importante chez 
les femmes que chez les hommes avec des taux 
de croissance au minimum deux fois supérieurs et 
jusqu’à 20  fois supérieurs (activités pour la santé 
humaine).

La population non salariée est constituée en  2015 
de :  59,1% d’indépendants, 39,7% d’employeurs 
et 1,2% d’aides familiaux. Alors que les hommes 
sont plus nombreux parmi les indépendants et 

les employeurs (respectivement 62,0% et 74,4%), 
les femmes sont quant à elles plus nombreuses 
parmi les aides familiaux (71,9%). Les secteurs les 
plus  représentés varient selon ces trois catégories 
(figure 1). Les indépendants se répartissent majori-
tairement : 1) dans le secteur de la culture et produc-
tion animale, chasse et services annexes (14,5%) ; 
2) dans les activités pour la santé humaine (13,9%) ; 
puis 3) dans les travaux de construction spécialisés 
(11,3%). Les employeurs occupent principalement : 
1) les secteurs des travaux de construction spécia-
lisés (13,4%) ; 2)  le commerce de détail, à l’excep-
tion des auto mobiles et des motocycles (11,5%) ; 
et 3) la culture et production animale (10,2%). Quasi-
ment la moitié des aides familiaux occupe trois 
secteurs principalement, la culture et production 
animale (23,9%), les travaux de construction spécia-
lisés (10,4%) et le commerce de détail à l’exception 
des automobiles et des moto cycles (10,3%).

Concernant l’exposition professionnelle de ces tra vail-
leurs aux trois nuisances professionnelles  retenues, 
la proportion de travailleurs exposés quel que soit le 
statut évolue très peu entre 2007 et 2015 pour les 
poussières de farine et de céréales, mais baisse 
nettement pour le formaldéhyde (1,2% IS[0,9-1,4] 
à 0,4% IS[0,3-0,5]) (figure 2). Quelle que soit l’expo-
sition professionnelle, on constate que la proportion 
d’exposés est, sur l’ensemble de la période, nettement 

Tableau 2

Les 10 secteurs d’activité les plus fréquents des travailleurs non salariés en 2015 et leur évolution depuis 2007 
pour l’ensemble de la population non salariée et selon le sexe

Secteurs d’activité
Effectif 2007 Effectif 2015 Évolution 

2007-2015 (%)

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

Culture et production animale, chasse et services annexes 
(NAF=01)

498 607 406 435 -18,5

308 080 149 303 363 082 109 607 -15,0 -26,6

Travaux de construction spécialisés (NAF=43)
324 635 382 209 +17,7

349 304 16 555 296 878 18 827 +18,0 +13,7

Activités pour la santé humaine (NAF=86)
296 522 359 587 +21,3

146 707 149 816 149 825 209 762 +2,1 +40,0

Commerce de détail, à l’exception des automobiles 
et des motocycles (NAF=47)

307 712 306 154 -0,5

171 882 135 830 173 140 133 014 +0,7 -2,1

Restauration (NAF=56)
140 259 147 605 +5,2

86 088 54 170 94 574 53 031 +9,9 -2,1

Autres services personnels (NAF=96)
103 260 137 308 +33,0

26 236 77 024 30 253 107 055 +15,3 +39,0

Activités juridiques et comptables (NAF=69)
74 851 93 726 +25,2

45 512 29 339 47 799 36 467 +5,0 +56,5

Commerce de gros, à l’exception des automobiles 
et des motocycles (NAF=46)

79 931 81 623 +5,2

63 624 16 308 65 529 18 157 +3,6 +11,3

Activités des sièges sociaux ; conseil de gestion (NAF=70)
47 824 77 988 +70,7

34 888 12 935 54 649 26 973 +56,6 +108,5

Enseignement (NAF=85)
51 632 71 299 +51,0

31 588 20 043 42 218 35 770 +33,7 +78,5

NAF : nomenclature d’activités française.
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plus élevée dans la population des travailleurs non 
salariés, même si l’on note une diminution plus 
marquée de la fréquence d’exposition pour les travail-
leurs non salariés que pour les travailleurs salariés. 
En effet, en 2015 et pour les trois nuisances étudiées, 
en considérant l’ensemble des travailleurs exposés 
quel que soit le secteur d’activité, les statut-ratios (SR) 
sont tous inférieurs à 1, ce qui traduit que la pro por-
tion de non-salariés exposés est plus élevée que 
celle des salariés (figure 3) : le SR pour les  pous sières 
de farine est de 0,7 (psalariés = 1,0% IS[0,6-1,3] ;  
pnon-salariés = 1,5% IS[1,0-1,8]), pour les poussières 
de céréales de 0,04 (psalariés = 0,1% IS[0,1-0,2] ;  
pnon-salariés = 3,0% IS[1,3-4,8]) et pour le formal-
déhyde de 0,2 (psalariés = 0,2% IS[0,2-0,3] ; 
pnon-salariés = 1,3% IS[0,9-1,7]).

Pour les secteurs d’activité avec une proportion de 
travailleurs exposés supérieure à 5% pour au moins 
un des deux statuts, on constate que la propor-
tion d’exposés chez les non-salariés est supérieure 
à celle des salariés dans la plupart des secteurs, 
avec des SR inférieurs à 1 (figure 3). Seul le secteur 
de la restauration voit sa proportion d’exposés aux 
poussières de farine plus élevée chez les salariés. 
À  l’inverse, dans les industries alimentaires, la 
proportion d’exposés aux poussières de farine chez 
les salariés est bien plus faible que celle des non- 
salariés (SR=0,4), tout comme pour les exposés aux 
poussières de céréales dans le secteur de la culture 
et production animale, chasse et services annexes. 
Pour l’exposition au formaldéhyde, les secteurs 
sont plus variés et les proportions d’exposés sont 
plus petites pour les salariés comme pour les 
non- salariés, par rapport aux deux précédentes 
expositions. Toutefois, les non-salariés demeurent 
plus souvent exposés que les salariés, avec des 
SR variant entre 0,6 et 0,8. Ces analyses ont été 

réalisées selon le sexe et des résultats similaires 
sont observés, à l’exception du secteur de la restau-
ration pour l’exposition aux poussières de  farine. 
Dans  ce  dernier, on  note un SR de 0,9 chez les 
femmes indiquant une proportion d’exposées plus 
importante chez les non-salariées que chez les sala-
riées, alors que chez les hommes, la proportion est 
plus élevée chez les salariés (SR=2,4).

Discussion

Cette étude permet de décrire l’évolution entre 2007 
et 2015 de la population des travailleurs en France 
selon leur statut (salariés ou non-salariés) et de 
spécifier les différences d’exposition profession-
nelle à trois nuisances (poussières de farine, pous-
sières de céréales et formaldéhyde) selon le statut 
du travailleur.

Évolution et exposition

Forte augmentation de la population 
des travailleurs non salariés

La population globale des salariés évolue peu 
entre 2007 et 2015 (+0,3%). À l’inverse, la population 
des non-salariés, sept fois plus petite que celle des 
salariés, est en augmentation sur les dix dernières 
années (+10,7%) et notamment dans des secteurs 
avec une large population de non-salariés (activités 
pour la santé humaine et travaux de construction 
spécialisés). Cette augmentation peut être expliquée 
dans les secteurs principalement hors agriculture, 
par la mise en place du statut d’auto-entrepreneur 
au 1er  janvier 2009 19 qui a permis à des travailleurs 
de lancer une activité pour leur propre compte, en 
facilitant les modalités d’accès à l’entrepreneuriat. 
La  répartition selon la catégorie des non-salariés 

Tableau 3

Les 10 secteurs d’activité avec les plus fortes augmentations d’effectifs chez les non-salariés en France entre 2007 et 2015

Libellés NAF

2007 2015 Augmentation 
des effectifs 
entre 2007 

et 2015
Effectif

Répartition 
parmi les non-

salariés
Effectif

Répartition 
parmi les non-

salariés

Activités pour la santé humaine (NAF=86) 296 522 10,4% 359 587 11,4% +63 065

Travaux de construction spécialisés 
(NAF=43) 324 635 11,4% 382 209 12,1% +57 574

Autres services personnels (NAF=96) 103 260 3,6% 137 308 4,4% +34 049

Activités des sièges sociaux ; conseil 
de gestion (NAF=70) 47 824 1,7% 81 623 2,6% +33 799

Enseignement (NAF=85) 51 632 1,8% 77 988 2,5% +26 357

Autres activités spécialisées, scientifiques 
et techniques (NAF=74) 22 281 0,8% 47 559 1,5% +25 279

Activités juridiques et comptables (NAF=69) 74 851 2,6% 93 726 3,0% +18 875

Programmation, conseil et autres activités 
informatiques (NAF=62) 28 933 1,0% 44 844 1,4% +15 910

Services relatifs aux bâtiments 
et aménagement paysager (NAF=81) 38 685 1,4% 53 303 1,7% +14 618

Activités immobilières (NAF=68) 46 411 1,6% 60 255 1,9% +13 844

NAF : nomenclature d’activités française.
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montre une large concentration de non-salariés 
chez les indépendants et les employeurs (98,8% des 
non-salariés) qui sont également les catégories les 
plus masculinisées. À l’inverse, les femmes font plus 
souvent partie de la catégorie des aides familiaux, dont 
la part a baissé parmi les non- salariés depuis 2007 
(passant de 5,9% en 2007 20 à 1,2% en 2015).

Quelle que soit la population de travailleurs, on 
note une évolution importante des effectifs dans les 
domaines de l’aide à la personne (aides à domicile, 
aides ménagères, assistantes maternelles, aides- 
soignantes) ou des services (personnels de restau-
ration). À l’inverse, le secteur de l’agriculture est en 
déclin avec une baisse des effectifs sur la période.

Évolution de la population féminine 
dans la population des non-salariés

La population féminine est en augmentation dans le 
monde du travail sur la période d’étude, avec une très 
nette augmentation dans la population non salariée 
(+18,7%). Cette évolution de l’emploi indépendant des 
femmes est également constatée en 2015 où 40% 
des créations d’entreprises sont réalisées par des 
femmes, allant même jusqu’à 44% pour les secteurs 
d’activité hors construction 21. D’autre part, même si 

les femmes représentent encore aujourd’hui la grande 
majorité des emplois d’aides familiaux, l’emploi non 
salarié des femmes est recentré dans la catégories 
des indépendants (65% des femmes non salariées) 
et des employeurs (25%), la catégorie des aides fami-
liaux ne représentant plus que 8% de leurs emplois 22.

Choix des nuisances

L’étude s’est intéressée à identifier les différences 
d’exposition au sein des populations de salariées et 
de non-salariées. Les MEE du programme Matgéné 
documentent l’exposition professionnelle à des pous-
sières minérales ou organiques, des fibres miné-
rales, des solvants ou autres produits chimiques, 
et à des expositions physiques ou des contraintes 
organisationnelles. Le choix des nuisances dans 
le cadre de cette étude a été conditionné par leur 
toxicité, leur pertinence de les retrouver dans les 
environnements professionnels de chacune des 
sous- populations et l’existence de MEE développées 
selon les nomenclatures PCS 2003 et NAF 2008 
pour permettre de les croiser avec les données du 
recensement. Ainsi, chacune des trois nuisances 
sélectionnées (poussières de farine, de céréales 
et formaldéhyde) est retrouvée dans des secteurs 

Figure 2

Évolution des proportions d’exposés (%) aux poussières de farine, aux poussières de céréales et au formaldéhyde, 
pour les années 2007, 2011 et 2015, pour l’ensemble de la population, les salariés et les non-salariés
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occupés par des  populations de salariés et non- 
salariés et constitue un facteur de risque lié à l’activité 
professionnelle. La sélection des nuisances profes-
sionnelles pourrait être adaptée pour l’exploitation 
de sous-populations spécifiques d’un secteur ou 
d’un groupe professionnel.

Différences d’exposition entre les travailleurs 
salariés et les travailleurs non salariés

Concernant les expositions professionnelles, on 
constate que la proportion d’exposés aux poussières 
de farine et aux poussières de céréales change très 
peu dans l’ensemble entre 2007 et 2015, alors qu’elle 
chute pour le formaldéhyde, du fait en grande partie 
de l’évolution réglementaire des biocides en  2012, 
restreignant l’utilisation de cette substance dans de 
nombreux secteurs 23. Les résultats de notre étude 
pour les travailleurs salariés sont proches de ceux 
obtenus dans l’enquête Sumer 2017 pour la farine, 

avec 1% de salariés exposés aussi bien dans Sumer 
que dans notre étude en 2015 24. En revanche, pour 
le formaldéhyde, la baisse de la part de travailleurs 
salariés exposés identifiée dans notre étude n’est pas 
retrouvée dans Sumer (0,7% dans Sumer vs 0,2% 
dans notre étude). La même comparaison réalisée 
pour l’année 2010  montrait des proportions équi-
valentes (0,7% vs 0,7%) ; la baisse observée dans 
nos résultats en 2015 reflète la réglementation euro-
péenne biocides de 2012 qui a fortement limité l’uti-
lisation du formaldéhyde en milieu professionnel 23. 
À notre connaissance, aucune donnée d’exposition 
professionnelle des travailleurs non salariés à ces 
nuisances n’est disponible dans la littérature et ne 
permet donc pas de confronter les résultats de notre 
étude pour cette population.

L’étude met en évidence une part plus importante 
de l’exposition dans la population non salariée avec 
des proportions d’exposés de 1,2 à 2,5 fois plus 

Figure 3

Statut-ratios des secteurs d’activité ayant une prévalence d’exposition >5% pour au moins l’un des statuts d’emploi 
(salariés, non-salariés), en France, en 2015

Salariés Non-salariés

SR : statut-ratio ; NAF : nomenclature d’activités française.
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importante dans de nombreux secteurs pour les 
trois nuisances retenues. La population non salariée 
apparaît donc comme une population certes mino-
ritaire, mais qui concentre relativement l’exposition 
dans certains secteurs. Ces différences d’exposition 
entre les deux sous-populations n’ont pas ou peu 
été  documentées compte tenu du peu de données 
disponibles sur les conditions de travail et notam-
ment les expositions chimiques de la population 
non salariée. Il est cependant établi qu’il s’agit d’une 
population ayant des plages de travail beaucoup 
plus étendues, avec un nombre d’heures hebdo-
madaires en moyenne bien plus élevé et un travail 
plus fréquent le samedi et le dimanche que dans 
la population des salariés 9. L’enquête Conditions 
de travail, complémentaire de l’enquête emplois de 
2015, a notamment montré que les travailleurs non 
salariés déclarent plus souvent être exposés à des 
risques professionnels que les salariés, notamment 
pour le risque de blessure ou d’accident (60,4% 
chez les non-salariés vs 48,2% chez les salariés) et 
pour le risque d’accident de la circulation (55,7% vs 
30,1%) 11. D’autre part, il s’agit d’une population qui 
n’est pas suivie par la médecine du travail et qui a 
un rapport avec la santé différente de la population 
salariée. Ainsi, la population non salariée contracte 
moins souvent une assurance complémentaire et 
déclare avoir renoncé à des soins médicaux pour 
des raisons de coût de soins, mais également de 
manque de temps, alors que la population salariée 
évoque majoritairement le coût des soins. De plus, 
lorsque la maladie survient, la probabilité de s’arrêter 
de travailler quand on est en emploi depuis au moins 
5 ans est de deux tiers moins élevée dans la popu-
lation non salariée que dans la population salariée 25.

Conclusion et perspectives

Cette étude porte sur les évolutions des popu-
lations des travailleurs salariés et non salariés 
entre  2007  et  2015 et montre une nette progres-
sion des emplois non-salariés en France. Elle met 
également en évidence des différences de propor-
tions d’exposés selon le statut du travailleur ; bien 
que la population des non-salariés soit une minorité 
dans la population des travailleurs, elle subit poten-
tiellement plus lourdement les conséquences des 
expositions à certaines nuisances que la popula-
tion des salariés, compte tenu de la concentration 
de ses emplois dans des activités d’artisanat ou de 
service. Ces résultats montrent qu’il faut développer 
des actions de pré vention auprès de ces travailleurs 
non salariés qui ne sont aujourd’hui pas suivis par 
la médecine du travail, et font échos aux proposi-
tions faites dans ce sens dans l’expertise collective 
de l’Institut national de la santé et de la recherche 
médicale (Inserm) portant sur le stress au travail et 
la santé dans cette population 9. En  ce  sens, nos 
résultats pourraient servir à orienter la préven-
tion en ciblant les secteurs et les expositions 
profession nelles encore préoccupants pour cette 
population. Les cohortes Coset mises en place par 
Santé publique France 26 visent à connaître et suivre 

les expositions et l’état de santé de la population 
des travailleurs affiliés à la MSA (Coset-MSA) et des 
travailleurs indépendants (Coset-Indépendants) et 
fourniront des données longitudinales sur les expo-
sitions professionnelles et l’état de santé de ces 
populations particulières. Ces données permettront 
également de documenter les populations parti-
culières des auto-entrepreneurs et des polyactifs 
qui n’ont pas pu être décrits dans cette étude. Enfin, 
cette première approche visant à analyser l’expo-
sition professionnelle selon le statut salarié ou non 
salarié des travailleurs pourra être reconduite avec 
d’autres nuisances et cibler des secteurs ou groupes 
professionnels à risque. ■
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Résumé // Abstract

Introduction – Les professionnels de santé sous-estiment la prévalence des violences conjugales et peu d’entre 
eux déclarent effectuer un dépistage et une prise en charge efficace des victimes. Par ailleurs, ils ne disposent 
pas d’outil simple et validé en français. Notre objectif était ainsi de valider la version française du questionnaire 
Woman Abuse Screening Tool (WAST).

Matériels et méthodes – Une étude cas-témoins a été réalisée dans le Service de médecine légale du Centre 
hospitalier universitaire de Clermont-Ferrand et dans deux Centres d’information sur les droits des femmes et 
des familles. Les femmes victimes et non-victimes ont complété le questionnaire WAST et un questionnaire sur 
leur niveau d’aise pour remplir ce dernier au cours de l’étude et lors d’une consultation hypothétique avec leur 
médecin traitant. Une analyse des propriétés psychométriques et des performances diagnostiques du WAST 
a été effectuée.

Résultats – L’acceptabilité du WAST a été très bonne avec un taux de réponse supérieur à 95%. Les perfor-
mances diagnostiques pour une valeur seuil de 5 étaient excellentes : l’aire sous la courbe ROC était de 0,99, 
la sensibilité de 97,7% et la spécificité de 97,1%. Les niveaux d’aise étaient significativement plus faibles chez 
les victimes que chez les non-victimes. Les deux groupes étaient plus à l’aise pour compléter le WAST au cours 
d’une étude que lors d’une consultation.

Discussion  – L’outil de dépistage WAST en version française est valide et bien accepté pour identifier les 
violences conjugales en pratique courante. Il peut aider les professionnels de santé à repérer de manière 
précoce les femmes subissant des violences et ainsi optimiser leur prise en charge.

Introduction – Health care professionals strongly underestimate prevalence of intimate partner violence (IPV) 
and few of them think that they screen and refer victims appropriately for assistance. In addition, they did not 
have a simple and validated tool in French. Our aim was to cross-culturally adapt a French version of the Woman 
Abuse Screening Tool (WAST).

Methods  – A multicenter case-control study was performed in the forensic medicine unit of the University 
Hospital of Clermont-Ferrand and in two centres of the Women’s Rights Association in France. Abused and 
non-abused women self-completed the WAST and a questionnaire assessing their level of comfort in responding 
to the WAST during the study, and during a hypothetical consultation with a physician in primary care. We 
analyzed the psychometric properties and screening performance of the WAST.

Results – Respondent acceptability was very good, with response rates exceeding 95%. Its screening perfor-
mance with a cut-off score of 5 was excellent: area under the ROC curve was 0.99, sensitivity 97.7% and speci-
ficity 97.1%. The levels of comfort were significantly lower among abused compared with non-abused women. 
Both groups of women were more comfortable answering the WAST during the study than in a hypothetical 
consultation.

Discussion – The French version of the WAST was found to be a well-accepted and valid screening tool for 
routinely use in IPV. It may help health care professionals to early detect women experiencing abuse and to 
refer them more quickly to specific assistance.

Mots-clés : Dépistage, Violence conjugale, Questionnaire WAST, Pratique courante
// Keywords: Screening, Intimate partner violence, WAST, Current practice
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Introduction

La prévalence des violences conjugales au cours 
de la vie d’une femme a été estimée à 30% dans 
le monde et 26% en France 1. En moyenne, au 
cours d’une année en France, 225 000 femmes 
âgées de plus de 18 ans sont victimes de violence 
physique et/ou sexuelle perpétrée par leur conjoint 
ou ex-conjoint. En 2018, 121 femmes sont mortes 
sous les coups de leur conjoint ou ex-conjoint, soit 
1 femme tous les 3 jours 2. Les conséquences des 
violences conjugales sur l’état de santé des femmes 
sont graves et multiples avec notamment la survenue 
de pathologies psychiatriques et une altération de 
la qualité de vie. Ces violences peuvent également 
altérer l’état de santé des nouveau-nés et des jeunes 
enfants lorsque les violences se produisent au cours 
de la grossesse ou en post-partum immédiat 3.

Des recommandations internationales et nationales 
ont été élaborées pour que le dépistage des victimes 
de violence conjugale soit effectué afin de leur 
proposer une orientation précoce pour une prise en 
charge optimale 4-6. Ce dépistage repose en parti culier 
sur les professionnels de santé qui sont souvent le 
premier recours des victimes. Cependant, plusieurs 
études réalisées au Royaume-Uni, au Canada ou aux 
États-Unis ont montré que ce dépistage était insuffi-
sant quel que soit le lieu de l’enquête (centre hospi-
talier public ou privé, centre communautaire, cabinet 
libéral), la profession (médecin, profession paramé-
dicale, travailleur social) ou la spécialité (médecin 
généraliste, psychiatre, gynécologue- obstétricien, 
urgentiste) 7,8, et particulièrement faible en cas de 
consultation en libéral 9. Les freins au dépistage 
tiennent plutôt aux professionnels de santé souvent 
réticents à effectuer celui-ci. Ils expriment un manque 
d’expérience et l’absence de formation spéci-
fique 10,11. Ils ont parfois des méconnaissances et des 
a priori sur les situations de violence. La prévalence 
des violences conjugales est très largement sous- 
estimée et peu de professionnels de santé pensent 
effectuer un dépistage et une orientation appropriés 
de ces victimes de violences 7,12. Les études ont aussi 
mis en évidence que ces professionnels manquaient 
d’outils et de procédures de référence leur permet-
tant une prise en charge efficace de la victime 8.

En France, un Grenelle contre les violences conju-
gales s’est tenu en 2019. Les travaux de ce Grenelle 
ont mis en évidence la nécessité de mieux repérer 
les victimes afin de les orienter vers une prise en 
charge adaptée à leurs besoins 13. Des recomman-
dations ont ainsi été émises par la Haute Autorité 
de santé à destination des professionnels de santé 
au moyen de fiches réflexes 6. De même, des outils 
de formation sur les violences faites aux femmes 
 s’adressant à l’ensemble des professionnels ont 
été conçus par la Mission interministérielle pour 
la protection des femmes contre les violences et la 
lutte contre la traite des êtres humains (Miprof), en 
collaboration avec des équipes pluridisciplinaires 
d’experts et de professionnels. Néanmoins, aucun 
outil valide de dépistage des violences conjugales 
pouvant être utilisé en pratique courante, notamment 
en libéral, n’est actuellement disponible en français.

Un tel questionnaire de dépistage doit posséder 
de bonnes propriétés psychométriques, être 
facile et rapide d’emploi, être court, tout en explo-
rant l’ensemble des types de violence. Parmi les 
outils existants 5, le questionnaire Woman Abuse 
Screening Tool (WAST), questionnaire canadien 
en anglais, possède ces différentes propriétés. 
Il  a  été développé à destination des médecins 
généralistes dans le but d’être pratique, accessible 
et acceptable par les femmes 14. Afin de tester son 
acceptabilité et son utilité, 20  médecins généra-
listes canadiens ont été recrutés et ont administré 
le questionnaire à leurs patientes. Ces médecins 
exerçaient, dans des proportions équivalentes, 
en ville ou à la campagne, et ne possédaient pas 
de formation particulière sur les violences conju-
gales. Plus de 90% des femmes ont rapporté être 
à l’aise pour remplir le questionnaire ou lorsque les 
questions étaient posées par leur médecin trai-
tant 14. Les médecins généralistes eux-mêmes ont 
déclaré être à l’aise en faisant remplir le WAST à 
leurs patientes et ont perçu cet outil comme très 
utile dans le dépistage des violences conjugales 14. 
Il a déjà été utilisé dans plusieurs études interna-
tionales ( États-Unis, Canada, Asie) afin d’identifier 
la prévalence de violences conjugales parmi les 
femmes consultant en médecine générale, services 
d’urgences, de chirurgie, avec une sensibilité et 
une spécificité de plus de 90% 5,15.

L’objectif principal de notre étude était d’effec-
tuer une adaptation transculturelle et de valider 
une version française du WAST en évaluant ses 
propriétés psychométriques. L’objectif secondaire 
était d’étudier le niveau d’aise des femmes lors-
qu’elles remplissaient le questionnaire au cours de 
cette étude et si le questionnaire avait été rempli 
au cours d’une consultation avec leur médecin 
traitant.

Matériels et méthodes

Population d’étude

Deux groupes de femmes ont été recrutés :

• Les femmes repérées par un professionnel 
comme étant victimes de violence conjugale 
ont été recrutées au sein de services experts 
dans leur prise en charge : Service de méde-
cine légale du CHU de Clermont-Ferrand et 
Centres d’information sur les droits des femmes 
et des familles (CIDFF) du Puy-de-Dôme et 
de l’Allier.

• Les femmes non victimes de violence conjugale 
ont été recrutées parmi l’entourage des investi-
gateurs et leurs contacts professionnels, ainsi 
que parmi les étudiants des instituts de forma-
tion paramédicale et en Master d’éducation et 
santé publique de Clermont-Ferrand.

Dans les deux groupes, les femmes devaient être 
âgées de 18 ans au moins, comprendre, parler et lire 
le français et être en couple avec le même partenaire 
depuis au moins 12 mois.
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Un avis éthique consultatif favorable a été obtenu le 
26 février 2016 (Comité d’éthique des centres d’inves-
tigation clinique de l’inter-régions Rhône-Alpes-
Auvergne, Grenoble, IRB 5921). Le recrutement a été 
effectué du 1er juillet 2016 au 30 avril 2019.

Données recueillies

Un auto-questionnaire anonyme a été proposé aux 
deux groupes de femmes de l’étude. Il était rempli 
de manière individuelle par toutes les femmes volon-
taires au cours d’une consultation ou suite à une 
séance d’information sur l’étude dans les centres 
de recrutement.

Le questionnaire incluait :

• le WAST composé de huit questions fermées, les 
deux premières portant sur les relations au sein 
du couple de manière générale, les six suivantes 
sur les violences physiques, psychologiques et 
sexuelles. Les modalités de réponses sont cotées 
sur une échelle de Likert en trois points, de 0 à 2. 
Le score total du WAST est obtenu en addition-
nant les scores des items et varie de 0 à 16 ;

• un questionnaire permettant d’évaluer le niveau 
d’aise lorsque les femmes répondaient à 
chaque question du WAST au cours de l’étude 
ou si elles avaient dû y répondre au cours d’une 
 consultation hypothétique avec leur médecin 
traitant. Les modalités de réponses sont cotées 
sur une échelle de Likert en cinq points, de 
1 (pas du tout à l’aise) à 5 (totalement à l’aise) ;

• Des données sociodémographiques sur les 
femmes et leur conjoint.

Traduction et adaptation transculturelle 
du WAST

Une version française du WAST (figure) a été obtenue 
en respectant les recommandations d’un processus 
d’adaptation transculturelle 16. Puis une étude de 
faisabilité a été réalisée afin de tester la compré-
hension et l’acceptabilité du questionnaire auprès 
de 20 femmes (11 victimes de violence conjugale et 
9 non-victimes).

Analyses statistiques

L’ensemble des analyses a été réalisé avec le logiciel 
SAS (SAS® v9.4, SAS Institute). Le risque de première 
espèce α a été fixé à 5%.

Les caractéristiques sociodémographiques des 
victimes et des non-victimes ont été décrites et 
comparées par des tests du Chi2 ou tests exacts 
de Fisher pour les variables catégorielles, et par 
des tests non paramétriques de Mann-Whitney pour 
les variables continues.

Les propriétés psychométriques suivantes ont été 
évaluées :

• L’acceptabilité du WAST : taux de réponse 
obtenu pour le WAST total et chaque item ;

• La distribution des scores du WAST : les réponses 
de chaque item ont été comparées entre les 
victimes et les non-victimes par des tests du 
Chi2 ou tests exacts de Fisher. Un effet plan-
cher/plafond a été recherché pour chaque item. 
Un effet était considéré comme présent si plus 
de 15% des femmes obtenaient le score le plus 

Figure

Version française du WAST, questionnaire de dépistage des violences conjugales

Souvent Parfois Jamais

Souvent Parfois Jamais

Souvent Parfois Jamais

Souvent Parfois Jamais

Souvent Parfois Jamais

Souvent Parfois Jamais

Très difficilement Assez difficilement Sans difficulté

Très tendue Assez tendue Sans tension

Questionnaire WAST 
Ces questions portent sur les 12 derniers mois.

1. En général, comment décririez-vous votre relation avec votre conjoint ?

2. Comment vous et votre conjoint arrivez-vous à résoudre vos disputes ?

3. Les disputes avec votre conjoint font-elles que vous vous sentez rabaissée ou que vous vous sentez dévalorisée ?

4. Les disputes avec votre conjoint se terminent-elles par le fait d’être frappée, de recevoir des coups de pieds ou d’être poussée (bousculée) ?

5. Vous êtes-vous déjà sentie effrayée par ce que votre conjoint dit ou fait ?

6. Votre conjoint vous a-t-il déjà maltraitée physiquement ?

7. Votre conjoint a-t-il déjà abusé de vous psychologiquement ?

8. Votre conjoint a-t-il déjà abusé de vous sexuellement ?

WAST : Woman Abuse Screening Tool. 
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faible ou le plus élevé. Les scores totaux du WAST 
ont été comparés entre les deux groupes par des 
tests non paramétriques de Mann-Whitney ;

• La cohérence interne du WAST : le coefficient 
α de Cronbach a été calculé. Les corrélations 
item-total corrigées ont été évaluées. Des 
coefficients de corrélation supérieurs à 0,40 
indiquent une bonne cohérence interne ;

• Les performances diagnostiques : une courbe 
ROC (receiver operating characteristic ou courbe 
sensibilité/spécificité) a été estimée afin de 
rechercher la valeur seuil optimale du score total 
du WAST, permettant de discriminer au mieux les 
femmes victimes de violence des non-victimes, 
et d’obtenir la meilleure sensibilité, spécificité, 
valeur prédictive positive et négative.

Les niveaux d’aise ont été comparés entre les groupes 
par des tests de Mann-Whitney.

Dans les analyses par tests du Chi2 ou tests exacts 
de Fisher, la statistique V de Cramer a été utilisée 
comme indice de taille d’effet (effect size). La statis-
tique d de Cohen a été utilisée dans les analyses 
par tests de Mann-Whitney. Une association a été 
considérée comme faible pour V<0,30 ou d<0,50, 
modérée pour 0,30≤V<0,50 ou 0,50≤d<0,80 et 
importante pour V≥0,50 ou d≥0,80.

Résultats

Au cours de l’étude, 361 femmes ont participé, 
181 vic times et 180 non-victimes. Les femmes 
victimes ont été recrutées pour 39,8% dans le 
Service de médecine légale du CHU de Clermont-
Ferrand et pour 60,2% au sein des CIDFF. Le 
tableau 1 présente les caractéristiques des victimes 
et non-victimes. Il existait une différence significative 

entre les groupes pour l’ensemble des variables, sauf 
pour leur âge et celui de leur conjoint. Les femmes 
victimes étaient plus souvent séparées ou divorcées 
et la durée de la relation avec leur conjoint était plus 
courte que celle des non-victimes. Elles vivaient plus 
souvent seules, étaient plus fréquemment d’origine 
étrangère et avaient plus souvent des enfants. Parmi 
elles, 31,4% étaient « parent isolé » contre 4,1% des 
femmes non victimes.

Le pourcentage de réponses complètes à l’ensemble 
du questionnaire WAST était de 97,5% (97,8% pour 
les femmes victimes et 97,2% pour les non-victimes). 
Pour chaque item, les pourcentages de réponse 
variaient entre 97,8% et 99,4% pour les femmes 
victimes et entre 98,9 et 100% pour les non-victimes. 
Aucun effet plafond n’a été retrouvé. En revanche, un 
effet plancher pour le score total était présent chez les 
femmes non-victimes (61,7% avaient un score de 0). 
Le tableau 2 présente la distribution de chaque item 
du WAST et du score total. Pour chaque item, une 
différence significative a été retrouvée entre les deux 
groupes. Plus de 90% des femmes non-victimes ont 
déclaré n’avoir jamais subi de violences physiques, 
psychologiques ou sexuelles, contre respective-
ment 12,4%, 5,6% et 70,2% des femmes victimes. 
Le score moyen total du WAST était significativement 
plus élevé dans le groupe des victimes.

Le tableau 3 présente la distribution des réponses au 
WAST en fonction du mode de recrutement chez les 
victimes de violence conjugale. Seule la distribution de 
l’item 2 est statistiquement différente entre les victimes 
recrutées dans les CIDFF et en médecine légale.

La version française du WAST avait une bonne cohé-
rence interne avec un coefficient α de Cronbach de 
0,95. Les corrélations items-total corrigées variaient 
de 0,50 à 0,88 et étaient toutes significatives.

Tableau 1

Caractéristiques des femmes victimes et non victimes de violence conjugale incluses dans la validation française du WAST

Victimes Non-victimes
p

(N=181) (N=180)

Âge de la femme, moyenne ±ET, années 37,9±11,0 37,9±11,8 0,8412

Âge du conjoint, moyenne ±ET, années 41,2±11,8 40,1±12,9 0,2437

Situation familiale, n (%) 0,0002

En couple 62 (34,4) 67 (37,4)

Mariée 92 (51,1) 108 (60,3)

Séparée/divorcée 26 (14,4) 4 (2,2)

Durée de la relation, moyenne ±ET, années 11,8±9,6 14,4±11,0 0,0291

Vit avec le conjoint, n (%) 120 (67,4) 156 (86,7) <0,0001

Naissance dans un pays étranger, n (%) 28 (15,6) 7 (3,9) 0,0002

Enfants, n (%) 143 (79,9) 121 (67,6) 0,0082

Enceinte actuellement, n (%) 8 (4,5) 7 (4,0) 0,8091

Études supérieures, n (%) 72 (40,9) 144 (80,0) <0,0001

En activité professionnelle, n (%) 122 (68,9) 173 (97,2) <0,0001

Conjoint en activité professionnelle, n (%) 138 (80,2) 168 (93,9) <0,0001

WAST : Woman Abuse Screening Tool ; ET : écart-type.
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Une excellente discrimination entre les femmes 
victimes et non victimes a été montrée en utilisant 
le score total du WAST. L’aire sous la courbe ROC 
était de 0,99. Une valeur seuil de 5 a permis d’obtenir 
une sensibilité de 97,7%, une spécificité de 97,1%, 
une valeur prédictive positive de 97,2% et une valeur 
prédictive négative de 97,7%.

Le tableau  4 présente les cotations des femmes 
sur leur niveau d’aise en remplissant le WAST selon 
deux situations, contexte de l’étude ou consultation 
hypothétique avec leur médecin traitant. Le niveau 

d’aise était globalement plus faible pour les femmes 
victimes par rapport aux non-victimes. Les deux 
groupes avaient des scores de niveau d’aise plus 
élevés dans le cadre du remplissage au cours de 
l’étude que lors d’une consultation.

Discussion

L’adaptation transculturelle du WAST a montré une 
bonne validité et une excellente capacité de discrimi-
nation entre les femmes victimes de violence conju-
gale et non victimes.

Tableau 2

Distribution des réponses aux items du WAST et du score total

Victimes
(N=181)

Non-victimes
(N=180) p Taille d’effet*

n (%) n (%)

1. En général, comment décririez-vous votre relation avec votre conjoint ?

Très tendue 96 (53,3) 1 (0,6) <0,0001 0,87

Assez tendue 80 (44,4) 22 (12,4)

Sans tension 4 (2,2) 155 (87,1)

2. Comment vous et votre conjoint arrivez-vous à résoudre vos disputes ?

Très difficilement 100 (55,9) 0 <0,0001 0,87

Assez difficilement 77 (43,0) 26 (14,4)

Sans difficulté 2 (1,1) 154 (85,6)

3. Les disputes avec votre conjoint font-elles que vous vous sentez rabaissée ou que vous vous sentez dévalorisée ?

Souvent 140 (77,8) 2 (1,1) <0,0001 0,85

Parfois 38 (21,1) 50 (27,9)

Jamais 2 (1,1) 127 (71,0)

4. Les disputes avec votre conjoint se terminent-elles par le fait d’être frappée, de recevoir des coups de pieds ou d’être poussée (bousculée) ?

Souvent 41 (22,9) 0 <0,0001 0,85

Parfois 111 (62,0) 2 (1,1)

Jamais 27 (15,1) 177 (98,9)

5. Vous êtes-vous déjà sentie effrayée par ce que votre conjoint dit ou fait ?

Souvent 100 (56,2) 1 (0,6) <0,0001 0,87

Parfois 73 (41,0) 20 (11,2)

Jamais 5 (2,8) 158 (88,3)

6. Votre conjoint vous a-t-il déjà maltraitée physiquement ?

Souvent 32 (18,1) 0 <0,0001 0,86

Parfois 123 (69,5) 4 (2,2)

Jamais 22 (12,4) 176 (97,8)

7. Votre conjoint a-t-il déjà abusé de vous psychologiquement ?

Souvent 119 (66,9) 0 <0,0001 0,89

Parfois 49 (27,5) 12 (6,7)

Jamais 10 (5,6) 167 (93,3)

8. Votre conjoint a-t-il déjà abusé de vous sexuellement ?

Souvent 10 (5,6) 0 <0,0001 0,41

Parfois 43 (24,2) 1 (0,6)

Jamais 125 (70,2) 179 (99,4)

Score total du WAST, moyenne ±ET 10,5±2,9 0,8±1,4 <0,0001 4,23

Minimum-maximum 0-16 0-10

Médiane [intervalle interquartile] 11 [9-12] 0 [0-1]

* Taille d’effet : V de Cramer pour les items, d de Cohen pour le score total.
WAST : Woman Abuse Screening Tool ; ET : écart-type.
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L’acceptabilité du questionnaire a été très bonne avec 
plus de 95% de réponse dans les deux groupes pour 
chaque item. Ce taux d’acceptabilité élevé confirme 
que les femmes plébiscitent des approches garan-
tissant la confidentialité et l’intimité tel que remplir 
un questionnaire seule et en privé 17. Une valeur 
seuil du score total du WAST à 5 apparaît comme 
discriminante. Cela signifie qu’un score supérieur ou 
égal à 5 identifie une femme comme victime poten-
tielle de violence conjugale. Pour cette valeur seuil, 

la sensibilité et la spécificité sont supérieures à 95%. 
Pour une prévalence des violences conjugales 
estimée en France à 26% en population générale, les 
valeurs prédictives positives et négatives sont à près 
de  90%. Les études antérieures utilisant le WAST 
avec une valeur seuil de 4 ont rapporté une sensi-
bilité comprise entre 41,9 et 87% et une spécificité 
comprise entre 89 et 96,8% 14,15,18.

Dans notre étude, la proportion de mères célibataires 
chez les femmes victimes est plus importante que celle 

Tableau 3

Distribution des réponses aux items du WAST et du score total selon le mode de recrutement des femmes victimes 
de violence conjugale

CDIFF
(N=109)

Médecine légale 
(N=72) p Taille d’effet*

n (%) n (%)

1. En général, comment décririez-vous votre relation avec votre conjoint ?

Très tendue 53 (48,6) 43 (60,6) 0,1128 0,16

Assez tendue 52 (47,7) 28 (39,4)

Sans tension 4 (3,7) 0

2. Comment vous et votre conjoint arrivez-vous à résoudre vos disputes ?

Très difficilement 52 (48,1) 48 (67,6) 0,0159 0,20

Assez difficilement 55 (29,9) 22 (31,0)

Sans difficulté 1 (0,9) 1 (1,4)

3. Les disputes avec votre conjoint font-elles que vous vous sentez rabaissée ou que vous vous sentez dévalorisée ?

Souvent 80 (73,4) 60 (84,5) 0,1642 0,14

Parfois 27 (24,8) 11 (15,5)

Jamais 2 (1,8) 0

4. Les disputes avec votre conjoint se terminent-elles par le fait d’être frappée, de recevoir des coups de pieds ou d’être poussée (bousculée)?

Souvent 20 (18,5) 21 (29,6) 0,2139 0,13

Parfois 70 (64,8) 41 (57,7)

Jamais 18 (16,7) 9 (12,7)

5. Vous êtes-vous déjà sentie effrayée par ce que votre conjoint dit ou fait ?

Souvent 54 (50,5) 46 (64,8) 0,1300 0,14

Parfois 50 (46,7) 23 (32,4)

Jamais 3 (2,8) 2 (2,8)

6. Votre conjoint vous a-t-il déjà maltraitée physiquement ?

Souvent 18 (17,0) 14 (19,7) 0,8569 0,04

Parfois 74 (69,8) 49 (69,0)

Jamais 14 (13,2) 8 (11,3)

7. Votre conjoint a-t-il déjà abusé de vous psychologiquement ?

Souvent 74 (69,2) 45 (63,4) 0,4411 0,10

Parfois 26 (24,3) 23 (32,4)

Jamais 7 (6,5) 3 (4,2)

8. Votre conjoint a-t-il déjà abusé de vous sexuellement ?

Souvent 7 (6,5) 3 (4,2) 0,5527 0,08

Parfois 28 (26,2) 15 (21,1)

Jamais 72 (67,3) 53 (74,6)

Score total du WAST, moyenne ±ET 10,2±3,1 10,9±2,6 0,1144 0,24

Minimum-maximum 0-16 4-16

Médiane [intervalle interquartile] 10 [8-12] 11 [9-13]

* Taille d’effet : V de Cramer pour les items, d de Cohen pour le score total.
CDIFF: Centres d’information sur le droit des femmes et des familles ; WAST : Woman Abuse Screening Tool ; ET : écart-type
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retrouvée en population générale (31,4% versus 13,1%), 
avec une plus grande pré  carité sociale du fait d’un 
taux de chômage élevé (31,1% versus 7,8%). Le niveau 
d’études est semblable à celui des femmes en popula-
tion  française dans cette classe d’âge. Les données 
dans la littérature sont contradictoires concernant 
l’association entre le statut socio économique et les 
violences conjugales 1,14,19. Le mode de recrutement 
des femmes victimes dans notre étude peut expliquer 
ces différences, deux-tiers de ces femmes ayant été 
incluses dans les CIDFF dont la principale mission est 
l’accès aux droits ainsi qu’à l’emploi et à la formation 
professionnelle. En revanche, les réponses au WAST 
ne sont pas influencées par le mode de recrutement.

Les femmes victimes semblent moins à l’aise 
pour remplir le questionnaire WAST que les non- 
victimes. Pour les femmes victimes, la crainte des 
représailles de la part du conjoint violent peut expli-
quer les difficultés à révéler les violences 3. Pour les 
femmes non-victimes, il peut leur être plus facile de 
compléter ce questionnaire car elles ne sont pas 
exposées à cette situation de violence et n’ont pas 
d’appréhension quant à leur sécurité. Le niveau de 
malaise des femmes victimes était plus élevé en 
cas de consultation avec un professionnel de santé, 
ce qui a déjà été rapporté dans la littérature 14,20,21. 
Ceci montre les difficultés des professionnels à 
effectuer le dépistage des violences conjugales, en 
particulier en milieu libéral. Un climat de confiance 
et de respect doit être instauré par les profession-
nels de santé afin d’aborder ce sujet, car ils appa-
raissent souvent comme le premier recours pour 
ces femmes 22-24. La formation des professionnels, 
avec l’utilisation d’outils de dépistage valides et 
simples, semble être un levier permettant la prise 

en charge des victimes 23. De plus, il a été rapporté 
des difficultés organisationnelles au sein des struc-
tures de soins ne permettant pas un accueil des 
victimes garantissant la confidentialité et une mise 
en sécurité immédiate 25. Une volonté institutionnelle 
avec des protocoles et des locaux adaptés pour-
rait permettre une amélioration du dépistage, et ce 
d’autant plus qu’il a déjà été démontré que le dépis-
tage des violences conjugales par le biais de ques-
tionnaires n’engendrait pas de vécu traumatisant 
pour les patientes qui les complètent 26.

Notre étude présente plusieurs limites. Nous n’avons 
pas pu estimer le taux de participation des femmes 
à cette étude ni comparer les répondantes aux non- 
répondantes. Nous n’avons pas étudié le niveau 
d’aise des professionnels pour utiliser le WAST 
en pratique courante. Les performances diagnos-
tiques du WAST ont été calculées sur un échantillon 
sélectionné afin d’éviter une contamination et ont 
pu être surestimées par rapport à une évaluation 
en population générale. De plus, parmi les femmes 
non victimes, le recrutement a été effectué parmi les 
personnes proches des investigateurs : un biais de 
déclaration peut exister, les proches voulant donner 
la bonne réponse ou ne révélant pas la survenue de 
violences conjugales. Cependant la proportion de 
personnes proches dans ce groupe était relative-
ment faible, la grande majorité ayant été recrutée 
parmi les étudiants.

Le dépistage des femmes victimes de violence 
n’est qu’une première étape et ne peut être effi-
cace que s’il est accompagné de mesures d’aide 
(ou de soutien) adaptées aux femmes victimes de 
violence 4,11. L’évaluation des connaissances et 

Tableau 4

Niveau d’aise des femmes pour compléter le questionnaire WAST au cours de l’étude ou au cours d’une consultation 
hypothétique avec un professionnel de santé (de 1 – Pas du tout à l’aise à 5 – Très à l’aise)

Contexte de l’étude Consultation hypothétique 
avec un professionnel de santé

Victimes Non-
victimes p Taille 

d’effet*

Victimes Non-
victimes p Taille 

d’effet*

(N=181) (N=180) (N=181) (N=180)

Questionnaire WAST, moyenne ±ET 3,2±1,1 4,2±0,9 <0,0001 0,96 2,6±1,2 3,9±1,0 <0,0001 1,26

Items du WAST, moyenne ±ET

1. Relation au sein du couple 3,2±1,2 4,4±0,9 <0,0001 1,19 2,7±1,1 4,1±1,0 <0,0001 1,41

2. Difficultés pour résoudre 
les disputes 3,0±1,3 4,3±0,9 <0,0001 1,19 2,5±1,2 4,1±1,0 <0,0001 1,42

3. Les disputes entraînent 
un sentiment de dévalorisation 2,8±1,4 4,2±1,0 <0,0001 1,19 2,4±1,2 4,0±1,0 <0,0001 1,46

4. Les disputes entraînent 
de la violence physique 2,8±1,3 4,6±0,8 <0,0001 1,65 2,4±1,2 4,2±1,0 <0,0001 1,63

5. Effrayée par le partenaire 
(actes ou mots) 2,8±1,3 4,5±0,9 <0,0001 1,50 2,5±1,2 4,2±1,0 <0,0001 1,52

6. Maltraitance physique 2,9±1,3 4,6±0,8 <0,0001 1,62 2,4±1,2 4,3±1,0 <0,0001 1,71

7. Abus psychologique 2,8±1,4 4,5±0,9 <0,0001 1,44 2,4±1,3 4,2±1,0 <0,0001 1,58

8. Abus sexuel 3,0±1,3 4,6±0,8 <0,0001 1,40 2,5±1,4 4,3±1,0 <0,0001 1,49

* Taille d’effet : d de Cohen.
WAST : Woman Abuse Screening Tool ; ET : écart-type.
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des capacités de prise en charge des victimes par 
les professionnels de santé doit être effectuée pour 
permettre la mise en place de formations adaptées. 
Celles-ci doivent se faire avec deux objectifs. Le 
premier est de s’approprier des outils de dépis-
tage tels que le WAST afin d’identifier les victimes 
le plus précocement possible. Le second est de 
maitriser les procédures de référence d’orientation 
de ces femmes en fonction de leur situation vers des 
 structures appropriées, ceci afin de les soustraire 
à la violence ou de diminuer les actes violents et 
d’améliorer, ainsi, leur qualité de vie 11,13.

Conclusion

Le questionnaire WAST en français est un outil valide 
et rapide d’utilisation à destination de tous les profes-
sionnels de santé. Il permet d’identifier facilement 
les femmes susceptibles d’être victimes de violence 
conjugale. Son utilisation en pratique courante doit 
permettre un dépistage précoce et une mise en place 
d’un parcours de soins spécifique afin d’optimiser la 
prise en charge des femmes victimes de violence 
conjugale. Il doit être intégré de manière systéma-
tique dans l’interrogatoire, notamment dans les 
services susceptibles d’accueillir des victimes telles 
que les urgences ou les services de chirurgie ou au 
cours de consultations dédiées telles que l’entretien 
prénatal précoce. ■
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